

[image: Image de couverture du livre On s'y perd]






Photo de couverture générée avec l’intelligence artificielle









À mes professeurs du lycée Pasteur


à Neuilly-sur-Seine, section Économie


(septembre 1979-juin 1982)


À Hervé Poulet et Jean Louis Hérin,


mes mentors










Introduction


Régulièrement, cependant moins souvent qu’en Suisse où les habitants sont soumis trois ou quatre fois par an à la votation, les citoyens français, âgés de plus de dix-huit ans, sont appelés à se rendre aux urnes. Seulement voilà, la vie politique française a profondément évolué depuis la promulgation de la Constitution de la Ve République, avec, notamment, les réformes de cette dernière, la multiplicité des candidats et la superposition d’instances territoriales.


Par ailleurs, un nombre important de citoyens montre une certaine désaffection à se rendre dans les bureaux de vote pour accomplir son devoir. Beaucoup se sentent perdus devant la quantité de listes présentes, certaines mettant en scène d’illustres inconnus.


De plus, beaucoup n’ont plus confiance dans les discours des personnalités politiques et à juste raison.


Les alliances, les scissions, les mésalliances désorientent également les électeurs.


Les idéologies prédominent là où le peuple demande du bon sens et donc, forcément, cela provoque l’incompréhension de ce dernier.


Les basses stratégies, mises en place, ces années passées, par certains politiciens pour parvenir à tout prix à leurs fins, détournent l’intérêt des Français de la vie politique de leur pays et, de ce fait, de leur citoyenneté. De plus, les candidats n’ont plus les mêmes valeurs que leurs aînés.


Cependant, un espoir demeure : le pouvoir que chacun a de changer la donne. Comment ? En devenant un électeur éclairé.


Cet ouvrage a pour but d’aider l’électeur à retrouver le chemin de son devoir et à exercer son droit, celui des urnes, en exprimant son choix, tout en appréhendant mieux les enjeux qui en découleront et en le confortant que lui seul est maître de sa destinée et de celle de son pays.


Ce livre froissera peut-être certains, mais il est temps de sortir du déni sur la réalité de la vie politique d’aujourd’hui. Chacun doit assumer ce qu’il souhaite vraiment pour que la France rayonne encore, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, qu’elle soit pourvoyeuse d’emplois et que la politique reprenne une place honorable dans le cœur de ses habitants.


Avant d’aller plus loin dans le discours, un petit rappel historique sur le droit de vote s’impose.










Chapitre Ier Le droit de vote et les suffrages



Le droit de vote a été institué, en France, en 1791 avec l’adoption du suffrage censitaire. Ce qui signifie que seules les personnes payant un impôt - le cens - obtenaient ce droit. Celui-ci était réservé aux hommes. Il était indirect : un premier groupe d’électeurs en élisait un second ; ces derniers, plus lourdement imposés que les précédents, votaient pour les candidats à la députation.


En 1799, suite au coup d’État du 18 brumaire, une nouvelle Constitution met en place le suffrage universel mais celui-ci reste indirect car il est composé de plusieurs paliers basés sur des listes de confiance. Il s’appelle suffrage universel masculin.


En 1815, la Restauration remet en place le suffrage censitaire qui subsistera jusqu’en 1848.


L’arrivée de la IIe République réinstaure le suffrage universel masculin ; le vote devient secret.


En 1944, le Général de Gaulle accorde le droit de vote aux femmes suite à leur participation à l’effort de guerre, durant la période 1914-1918, et pour endiguer une éventuelle contagion, en France, du mouvement dit « des suffragettes » qui se lève au Royaume-Uni.


En 1945, le droit de vote est accordé aux militaires ; celui-ci leur avait été retiré en 1872.


En 1956, les populations autochtones des territoires d’Outre-mer ayant été reconnues citoyens français en 1946, peuvent enfin accéder au suffrage universel.


En 1962, un référendum de la Constitution d’octobre 1958 institue le suffrage universel direct pour l’élection du Président de la République.


Actuellement, si le suffrage est universel pour toutes les élections, il est aussi direct pour toutes sauf les sénatoriales, pour lesquelles il est indirect, puisque les sénateurs sont élus par les grands électeurs.


Tant de combats politiques, de joutes oratoires et de débats parlementaires, pendant plus d’un siècle et demi, ne méritent-ils pas que le citoyen prenne conscience qu’il est de son devoir d’exprimer sa voix par le vote ?


La mémoire de ces défenseurs du droit de vote universel, et direct de surcroît, ne doit-elle pas bénéficier du respect des générations suivantes ?


Faut-il mettre une amende aux citoyens qui ne se rendent pas dans les bureaux de vote ? C’est le cas dans certains pays tels Belgique, également en France pour les élections sénatoriales.


En ne rendant pas aux urnes, les citoyens laissent la voie libre aux militants et aux partis. Le risque d’une dictature et d’un parti non désirés au pouvoir sont plus que jamais à l’ordre du jour, compte tenu des mésalliances qui se sont déjà conclues par le passé.










Chapitre II Constat



Depuis plusieurs années, dès midi les jours d’élections, le discours des journalistes, est récurrent et focalisé sur le taux d’abstention. Les tableaux cidessous, reprenant celui-ci par types d’élections, parlent d’eux-mêmes1.


Évolution des taux d’abstention en France selon les types d’élection sous la Ve République :


- Présidentielle, depuis 1965, en pourcentages :





	

	1965

	1969

	1974

	1981

	1988

	1995





	1er tour

	15,2

	22,4

	15,8

	18,9

	18,6

	21,6





	2e tour

	15,8

	31,1

	12,7

	14,6

	15,9

	20,3





	

	2002

	2007

	2012

	2017

	2022

	





	1er tour

	28,4

	16

	20,5

	22,2

	26,3

	





	2e tour

	20,3

	16

	19,6

	25,4

	28,0

	





	







- Européennes, depuis 1979, en pourcentages :





	

	1979

	1984

	1989

	1994

	1999





	1 tour

	39,3

	43,3

	51,2

	47,2

	53,2





	

	2004

	2009

	2014

	2019

	2024





	1 tour

	57,2

	59,4

	57,6

	49,9

	48,5





	

	

	

	

	

	







- Législatives, depuis 1958, en pourcentages :





	

	1958

	1962

	1967

	1968

	1973

	1978





	1er tour

	22,8

	31,3

	19,1

	120

	19,8

	17,2





	2e tour

	23,67

	28

	20,3

	22,2

	19,1

	15,3





	

	1981

	1986

	1988

	1993

	1997

	2002





	1er tour

	29,3

	21,5

	34,23

	31,0

	32,1

	35,6





	2e tour

	25,5

	*

	30,1

	32,6

	28,9

	39,7





	

	2007

	2012

	2017

	2022

	2024

	





	1er tour

	39,6

	42,8

	51,3

	52,5

	33,3
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